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LE sénateur du deuxième ar-rondissement de Makokou aregagné Libreville, il y aquelques jours, au termed'une intersession parlemen-taire destinée à expliquer auxpopulations toute l'activitéde la Chambre haute, menéetout au long de sa dernièresession de l'année 2017. Ets'il a privilégié l'option de laproximité dans le deuxièmearrondissement, à la faveurdes audiences et autres vi-sites de terrain, Berni BiEmane a convié les notableset élus locaux, pour ce qui estdu premier arrondissement,au quartier Mbolo, afin de lesinformer et échanger aveceux sur certains sujets. Letout, avec la participation dupremier maire adjoint intéri-maire de cette circonscrip-tion, Hyacinthe Nno Akouma. Il faut dire qu'au-delà du

compte rendu des activitésparlementaires, axé notam-ment sur la décision du nou-veau découpage électoral etles modifications intervenuesau niveau de la Constitution,le sénateur Bie Emane a ap-pelé les Pdgistes, sa famillepolitique, à se mettre enordre de bataille, dans laperspective des Législatives. Aussi, a-t-il demandé auxjeunes ayant atteint l'âge de18 ans, de s'enrôler sur leslistes électorales et de soute-nir, le moment venu, le candi-dat du Parti démocratiquegabonais (PDG). Un soutienqu'il souhaite sans faille, endépit des frustrations quecertains militants auraient puressentir à la suite des déci-sions entérinées par le parti,lors de ses dernières assises.Estimant que tout problèmetrouve toujours solution, leparlementaire a donc appeléla population à faireconfiance aux dirigeants ac-tuels pour la prise en comptede ses préoccupations.Dans ce sens, et sans faire

Berni Bi Emane en pédagogue auprès des populations
Ogooué-Ivindo/Département de l'Ivindo/Makokou//Intersession parlementaire... 
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Le sénateur Berni Bi Emane (casquette) en séance
de sensibilisation au foncier. A sa droite, le directeur

provincial de l'Urbanisme, Franck Foui Mezeigne.
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Une causerie au niveau du 
quartier Mbolo.
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La messe pour le repos des âmes des chefs 
de quartiers décédés.
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Moment d'échange avec les populations.
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dans une sorte de divisionethnique, Berni Bi Emane aparticulièrement interpelléles populations kota qui ontle bonheur d'avoir, pour lapremière fois de l'histoire duGabon, non seulement unOgivin, mais en plus, un desleurs élevé aux prestigieusesfonctions de Premier minis-tre. Un fait historique qui,pense le sénateur, mérited'être souligné, et qui engage

de ce fait les membres decette communauté à savoirretourner l'ascenseur au pré-sident Ali Bongo Ondimba,seul auteur de cette distinc-tion après Dieu. Un ascenseurqu'ils pourraient effective-ment lui retourner lors desprochaines législatives, enfaisant confortablement élireEmmanuel Issozé Ngondet,l'actuel chef du gouverne-ment.

Au deuxième arrondissementpar contre, Berni Bi Emane ainitié auprès des populations,une campagne de sensibilisa-tion au foncier. Une activitémenée avec l'appui du direc-teur provincial de l'Urba-nisme, Franck Foui Mezeigne,pour expliquer aux citoyensque la terre appartient àl'Etat, et que nul ne peut s'enprévaloir sans être détenteurd'un titre délivré par l'admi-nistration compétente. Cette œuvre de pédagogieétait d'autant nécessaire qu'àMakokou, et certainementdans d'autres localités de laprovince, la notion de bor-nage des terrains passe diffi-cilement auprès despopulations. En effet, ces der-nières ne comprennent pasque l'on veuille leur retirerun "droit de propriété" dontelles ont toujours usé à tra-vers une exploitation ances-trale des terres, notammentdans le domaine agricole. 
REGULARISER• Mais, aucours des heures passées

dans les quartiers avec le res-ponsable local de l'Urba-nisme, le parlementaire s'estattelé à leur faire compren-dre: « nous devons être arri-més aux procédures degestion d'une commune.»Aussi, a-t-il exhorté et encou-ragé ses compatriotes à rom-pre avec les constructionsanarchiques et à aller vers lesautorités compétentes pourrégulariser leurs situationsfoncières. Le sénateur Berni Bie Emanea enfin mis à profit son séjourpour échanger avec les chefsde quartiers, et leur témoi-gner sa solidarité face auxépreuves qu'ils traversent.C'est dans ce cadre qu'unemesse à l'église Saint-Paul,sise au quartier Evounga, à la-quelle prenaient part les fa-milles, les maires et d'anciensparlementaires, a été organi-sée à sa demande, pour lerepos des âmes des sept auxi-liaires de commandement dé-cédés ces deux dernièresannées. 

SITUE en retrait du quartierNtsia, dans la commune deBooué, chef-lieu du départementde la Lopé (Ogooué-Ivindo), lelycée Daniel Kossé connaît unfonctionnement en demi-teinte,selon Nadège Matogobé Ma-zondo, proviseure depuis troisans de cet établissement, quiétait d'abord un collège d'ensei-gnement secondaire (CES), crééen 1987. Dans les années 2000, l'établis-sement, encore CES, est restéfermé pendant une décennie. Encause, de nombreuses difficultésde fonctionnement. «Il y a 7 ans
que le CES a été mué en lycée et a
repris le fonctionnement normal.
Cette fermeture a fait en sorte
que beaucoup d'élèves ont été re-
tardés dans leur processus sco-
laire. Car, c'est le seul
établissement secondaire qui se
trouve à 100 km à la ronde. Ovan,
dans la Mvoung, a un CES qui va
jusqu'en 3e, et Makokou, dans
l'Ivindo, qui a un lycée, est à 200
km d'ici », explique Mme Mato-gobé Mazondo.Malgré les bâtiments modernes,la proviseure avoue: « nous
avons de gros problèmes (...). » Au nombre de ces difficultés, les

Lycée Daniel Kossé : au secours !  
Booué/Education
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La proviseure du lycée
Daniel Kossé, Nadège
Matogobé Mazondo

:"Il nous manque d’en-
seignants".
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Les bâtiments administratifs...
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... et celui qui abrite le préau.
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effectifs pléthoriques. Ainsi, sur 1182 élèves, il n'y a que 20 sallesde classes. Ce qui oblige les res-ponsables à former des sectionsde 115 élèves pour qu'ils reçoi-vent un minimum d'enseigne-ments, que d'avoir 30 élèves parclasse qui n'en recevraient quetrop peu. Ensuite, l'insuffisance d'ensei-gnants. Le lycée n'a qu'un ensei-gnant d'anglais, un en espagnol,un de philosophie, un de français,un de mathématiques, un dessciences physiques et 2 desSciences de la vie et de la terre. Acette carence s'ajoute l'absenced'une bibliothèque. Les ensei-gnants travaillent donc avec

leurs propres ouvrages.«C'est grâce à cette volonté que le
lycée se trouve depuis plusieurs
années dans le ''top ten'' des meil-
leurs enseignements du pays et
premier de la province du point de
vue d'admis au baccalauréat. Au
niveau du BEPC (Brevet d'études
du premier cycle), il talonne Ovan,
en tenant compte des pourcen-
tages. Et malgré le manque récur-
rent d'enseignants, le lycée est
encore cette année sous le prisme
de l'excellence», se réjouit sa res-ponsable. Ajoutant que depuis2010, le lycée est devenu un cen-tre du BEPC. Mais que les élèvesde Terminale vont passer l'exa-men du baccalauréat à Makokou.

GROSSESSES PRÉCOCES• Parailleurs, la cheffe d'établissementa évoqué longuement les méfaitsliés à l'absence d'un internat. Cequi, pour elle, est une grosseépine pour les élèves qui vien-nent des horizons lointains.«Nous avons des enfants qui vien-
nent ici en 6e à l'âge de 9 ou 10
ans. Ils viennent des villages situés
entre Makokou et Booué et entre
l'Ivindo et Booué par la voie ferro-
viaire. Aussi, depuis Laboka, en
passant par Koumameyong. Et
même dans la zone Edzadza. Ces
enfants ont beaucoup de difficul-
tés parce qu'ils n'ont pas de pa-
rents ici», déplore Mme

Matogobé. «Ces enfants commencent à louer
des chambres à 9 ans, loin de leurs
parents. Ils ont du mal à se faire
ravitailler en nourriture. Du coup,
vous retrouvez les élèves qui ont
13/20 de moyenne au premier tri-
mestre. A un moment donné ou au
retour des vacances de Noël, ils
disparaissent des salles de classe.
Ils sont frustrés et ont du mal à re-
venir à cause de l'absence des pa-
rents à leurs côtés. Même s'il faut
qu'ils reviennent, il faut régulari-
ser les chambres impayées. Quand
ils sont malades, c'est encore plus
compliqué parce qu'il n'y a pas
d'infirmerie au lycée.» Quant à ceux qui ont des parents

sur place, la responsable du lycéeconstate que beaucoup sont malencadrés à cause de la précarité.Ce qui pousse beaucoup de fillesà se retrouver avec des gros-sesses précoces.
«Ici, il y a les forestiers et beau-
coup de jeunes filles se donnent à
ces gens pour glaner quelque
chose afin d'acheter à manger. A
la fin, elles se retrouvent avec un
ou deux enfants à élever seules,
parce que ces forestiers sont ap-
pelés à repartir tôt ou tard», re-lève la proviseure.  «Nous lançons un cri d'alarme à
l'Etat pour résoudre les problèmes
du lycée Daniel Kossé», conclutNadège Matogobé Mazondo. 


